
L’écononomie mondiale a enregistré une crois-
sance de l’ordre de 4 %, pour la troisième année con-
sécutive, en 1996 (graphique 1). L’activité s’est re-
dressée dans de nombreux pays industrialisés, tandis
que les pays en développement de l’Hémisphère occi-
dental qui avaient été touchés par la crise financière
mexicaine en 1995 ont renoué avec l’expansion. La
croissance économique s’est aussi accélérée au Moyen-
Orient et, de manière plus marquée, en Afrique. Dans
les pays en transition, la production s’est globalement
stabilisée après six années de forte contraction. Enfin,
une modération opportune de la croissance a été notée
dans plusieurs des nouvelles économies industrielles et
des économies en développement d’Asie.

On n’a guère observé, en 1996 et au début de 1997,
les signes de tensions qui sont d’ordinaire le présage
d’un ralentissement conjoncturel (tableau 1). L’infla-
tion est demeurée faible dans les économies avancées
(pour la classification des économies avancées, voir en-
cadré 1) et a confirmé son recul dans les pays en déve-
loppement et en transition. Sur les marchés financiers,
les taux d’intérêt à long terme sont restés orientés à la
baisse dans de nombreux pays, preuve d’un regain de
confiance dans le maintien d’une inflation mondiale
modérée. La baisse des taux a été particulièrement
forte sur les marchés obligataires européens à rende-
ment élevé, les investisseurs ayant pris note des progrès
de l’assainissement budgétaire et du ralentissement de
l’inflation dans ces pays. En 1996, les taux de change
entre les principales monnaies sont restés à peu près
conformes aux données économiques fondamentales et
aux objectifs gouvernementaux. Au début de 1997,
l’appréciation continue du dollar — vis-à-vis du yen, en
particulier — a suscité quelques craintes qui se sont
apaisées lorsque la monnaie japonaise s’est raffermie.
Les flux de capitaux privés vers les pays à marché émer-
gent se sont poursuivis à un rythme soutenu.

L’expansion du commerce mondial a nettement
ralenti en 1996 après la progression exceptionnelle des
deux années précédentes. Bien que la croissance de la

production mondiale se soit accélérée, la faible de-
mande d’importations dans quelques économies
avancées — due parfois aux efforts engagés pour ré-
duire des stocks excessifs — et la modération de l’ac-
tivité dans certains pays asiatiques ont contribué au
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Graphique 1
Indicateurs mondiaux
(Variation annuelle en pourcentage)

   1 Biens et services, en volume.

1970 72 74 76 78 80 82 84 86 88 90 92 94 96

1970 72 74 76 78 80 82 84 86 88 90 92 94 96 

1970 72 74 76 78 80 82 84 86 88 90 92 94 96 

Inflation
(prix à la consommation)

Croissance du commerce mondial1

Croissance du PIB mondial réel

Moyenne 1970–96

Moyenne 1970–96
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finances publiques en laissant les taux d’intérêt à court
terme poursuivre leur repli en 1996. Cette baisse des
taux courts, conjuguée au recul des taux longs et à la
dépréciation du deutsche mark et d’autres monnaies
participant au MCE vis-à-vis du dollar, ont permis une
détente très sensible des conditions monétaires qui a
considérablement amélioré, au début de 1997, les pers-
pectives de croissance de ces pays.

La croissance s’est modérée dans les nouvelles éco-
nomies industrielles d’Asie en 1996. Ce fléchissement,
qui correspond à une légère correction cyclique après les
taux de croissance supérieurs à la tendance enregistrés
en 1994–95, est dû en partie à un resserrement des poli-
tiques financières destiné à diminuer le risque de sur-
chauffe. Parallèlement, les exportations ont ralenti en
raison de la perte de compétitivité externe des monnaies
liées au dollar (qui s’est apprécié), du tassement de la
demande d’importations en provenance d’autres éco-
nomies avancées et du reste de la région, ainsi de la
décélération sensible de l’activité sur le marché mondial
de l’électronique.

Dans les pays en développement, la croissance s’est ac-
célérée pour s’établir à 6!/2 % en 1996, marquant ainsi la
cinquième année consécutive d’expansion de 6 % ou
plus (graphique 3). Elle s’est consolidée dans les pays
en développement de l’Hémisphère occidental pour at-
teindre 3!/2 % en 1996, après avoir enregistré l’année
précédente un ralentissement dû à la crise mexicaine. La
reprise a dépassé la plupart des prévisions au Mexique,
où le PIB réel a augmenté de 5 %, et elle s’est accélérée
en Argentine, où le PIB a augmenté d’environ 4!/2 %.
Enfin, la croissance a ralenti au Brésil et au Chili, même
si le taux de 7 % affiché par ce dernier a été à nouveau
l’un des plus élevés de la région.

De plus en plus de pays enregistrent des progrès si-
gnificatifs dans la stabilisation macroéconomique et les
réformes structurelles en Afrique, et le redressement
économique amorcé en 1994–95 s’est encore amplifié
en 1996. L’expansion de 5 % observée en 1996 cons-
titue en fait la meilleure performance de l’Afrique ces
vingt dernières années. Cette accélération de la crois-
sance témoigne du dynamisme du secteur des produits
primaires et, parfois, du secteur manufacturier. Les pays
de la zone franc ont connu une reprise soutenue après
le réalignement du franc CFA en 1994. L’Éthiopie, le
Malawi, le Maroc et la Tunisie figurent aussi parmi
les pays où l’expansion a été vigoureuse. En revanche,
la réduction indispensable des déséquilibres macroéco-
nomiques et les rigidités structurelles ont continué à
freiner la croissance en Afrique du Sud.

Dans les pays en développement d’Asie, la crois-
sance s’est poursuivie au rythme très soutenu de 8!/4 %
en 1996, bien qu’elle se soit ralentie par rapport à
1995. L’expansion des exportations a faibli dans cer-
tains pays en développement à croissance rapide de la
région. Dans des pays tels que l’Indonésie, la Malaisie
et la Thaïlande, l’impact de ce ralentissement des ex-
portations sur la production a coïncidé avec un dur-
cissement de la politique financière destiné à réduire
le risque de surchauffe. En Chine, la croissance s’est
encore modérée mais a quand même atteint 9!/2 %. Elle
a légèrement fléchi en Inde pour s’établir à un peu
moins de 7 %, mais s’est encore renforcée aux Philip-
pines. Quant aux pays d’Asie en transition vers l’éco-
nomie de marché (Cambodge, République démocra-
tique populaire lao et Vietnam), ils ont affiché cette
année encore une croissance robuste.

La croissance du PIB réel s’est consolidée pour at-
teindre environ 4!/2 % dans les pays en développement
du Moyen-Orient et d’Europe2 en 1996. En Égypte,
les progrès de la stabilisation macroéconomique et le
processus de déréglementation engagé depuis quelques
années se sont traduits par une accélération de la crois-
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2Les pays en développement d’Europe sont Chypre, Malte et
la Turquie.

Graphique 2
Principaux pays industrialisés : PIB réel
(Variation en pourcentage par rapport au trimestre
correspondant de l'année précédente)

   1 Jusqu'à fin 1990, les données portent seulement sur l'Allemagne de l'Ouest. 
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sance, qui a approché 4 %. En Arabie Saoudite, l’amé-
lioration de la situation budgétaire et de la position
extérieure, facilitée par la hausse des recettes dégagées
par les exportations pétrolières, a aidé à raffermir la
confiance du secteur privé et à relancer la croissance,
qui a atteint 2!/2 %. La croissance enregistrée par
d’autres pays producteurs de pétrole a bénéficié aussi
de la hausse des prix mondiaux. Enfin, l’expansion a
ralenti en 1996 en Turquie, où l’inflation s’est accé-
lérée et les déséquilibres se sont aggravés.

Après avoir diminué pendant six ans, l’activité s’est
stabilisée dans le groupe des pays en transition en 1996,
même si les économies les plus avancées dans ce proces-
sus ont continué en général d’enregistrer une croissance
positive. En Pologne, où la phase d’expansion entrait
dans sa cinquième année, la croissance s’est un peu
modérée pour avoisiner les 5!/2 %. Elle s’est aussi mo-
dérée, tout en restant supérieure à 3 %, en Estonie, en
République tchèque et en Slovénie — en raison surtout
du fléchissement des exportations vers l’Union euro-
péenne — et elle est montée à 3 % et 3,5 %, respecti-
vement, en Lettonie et en Lituanie. Enfin, la croissance
du PIB a ralenti en Hongrie pour s’établir aux alentours
de 1 %; toutefois, grâce aux mesures prises pour corriger
les déséquilibres financiers, les conditions d’une crois-
sance durable se sont renforcées.

Le bilan est plus contrasté en ce qui concerne les
pays les moins avancés dans la transition. Des signes de
reprise se sont fait jour en Azerbaïdjan, au Kazakstan
et dans l’ex-République yougoslave de Macédoine en
1996, tandis que la croissance a dépassé 5 % en Armé-
nie et en République kirghize, et 10 % en Géorgie. Si la
stabilisation macroéconomique a permis de donner un
coup de frein sensible à l’inflation en Russie et en
Ukraine, la production a continué de stagner ou de
baisser dans ces deux pays, bien que les statistiques
disponibles exagèrent peut-être l’ampleur de la con-
traction de la production. Cette contraction aurait été
de 3 % en Russie, donc plus modérée qu’au cours de
chacune des cinq années précédentes, mais elle a été
plus prononcée en Bulgarie, au Tadjikistan et en
Ukraine. En Bulgarie, l’absence de réformes structu-
relles a compromis la solvabilité du système bancaire
et entraîné une grave crise monétaire et bancaire
doublée d’une profonde récession. Au début de 1997,
l’Albanie a fait face à une crise financière et écono-
mique provoquée par la faillite des sociétés d’investis-
sement de type «pyramidal».

Prix à la consommation
et prix des produits de base
L’inflation est restée faible dans les économies avancées
et a encore ralenti dans les pays en développement et
en transition en 1996, malgré une forte hausse des prix
du pétrole qui a culminé au début de 1997. On notera
en particulier que l’inflation est restée modérée dans les

économies avancées où l’expansion a atteint un stade
avancé, ce qui témoigne de la détermination accrue des
autorités monétaires de nombreux pays à résister aux
tensions inflationnistes.

Dans les économies avancées, la hausse des prix à la
consommation s’est maintenue à 2!/2 % en 1996. L’in-
flation tendancielle est restée faible aux États-Unis,
dépassant légèrement 2!/2 % en dépit du niveau élevé
d’utilisation des ressources; on a observé toutefois
une certaine accélération des salaires. La tension crois-
sante du marché du travail au Royaume-Uni s’est
répercutée dans une certaine mesure sur les rémunéra-
tions, et l’inflation est restée supérieure à l’objectif offi-
ciel de 2!/2 % avant de retomber à ce niveau en avril
1997. Au Canada, le ralentissement de l’inflation ten-
dancielle — qui s’est établie à 1!/2 % en 1996, c’est-à-
dire dans la moitié inférieure de la bande fixée par les
autorités (1 à 3 %) — s’explique par l’existence d’un
large volant de ressources inemployées. Dans un certain
nombre de pays d’Europe continentale, dont l’Alle-
magne et la France, la faiblesse de la croissance et l’ato-
nie de la demande ont aidé à contenir l’inflation aux
alentours ou en deçà de 2 % en 1996 et au début de
1997. Le ralentissement particulièrement net de l’infla-
tion en Italie — où elle est tombée de 5 % au début de
1996 à 2!/2 % sur douze mois en avril 1997 — tient en
partie à l’appréciation de la lire. La Suède et la Finlande
ont affiché un taux d’inflation de !/2 % seulement en
1996. Au Japon, suite à la longue période de faible
croissance, le niveau des prix n’a pour ainsi dire pas
changé. Enfin, l’inflation s’est légèrement accélérée en
Corée pour atteindre 5 %, mais elle s’est modérée dans
les autres nouvelles économies industrielles d’Asie.
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Graphique 3
Pays en développement : PIB réel
(Variation annuelle en pourcentage)
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Dans les pays en développement, l’inflation est descen-
due en 1996, à environ 13 %, son niveau le plus bas
depuis plus de dix ans, suite au ralentissement de la
hausse des prix dans toutes les grandes régions. Dans
l’Hémisphère occidental, elle a été pour ainsi dire nulle
en Argentine en 1996, tandis qu’elle a aussi atteint son
niveau le plus bas depuis longtemps — 11 % — au
Brésil, ce qui atteste le succès du plan real. Au Mexique,
l’inflation est demeurée inchangée à 35 % environ en
moyenne annuelle en 1996, mais elle n’était plus que de
22 % sur douze mois en avril 1997. Son ralentissement a
aussi été spectaculaire en Afrique. Après avoir mis en
oeuvre des programmes d’ajustement structurel, les pays
de la zone franc ont connu un net recul de l’inflation,
qui s’est établie à 6 %, accompagné d’un redressement
de l’activité. L’inflation a aussi sensiblement diminué au
Malawi, au Maroc et en Éthiopie. La stabilisation éco-
nomique a légèrement progressé en 1996 au Nigéria, où
l’inflation tend à se modérer mais reste néanmoins éle-
vée. En Asie, la Chine a réussi son atterrissage en dou-
ceur après trois années d’inflation à deux chiffres et, fin
1996, l’inflation sur douze mois est tombée à 6 %. La
plupart des autres pays en développement d’Asie ont
réussi eux aussi à ralentir l’inflation en 1996, et celle-ci

est demeurée inférieure à 10 % dans
la majorité des pays en développe-
ment du Moyen-Orient et de l’Eu-
rope. L’inflation est passée sous la
barre des 30 % dans la République
islamique d’Iran et la République
du Yémen, mais est demeurée supé-
rieure à 80 % en Turquie.

Dans les pays en transition, l’infla-
tion est tombée à 43 % en moyenne
pour 1996, son niveau le plus bas
depuis le début de la transition. Fin
1996, elle était inférieure ou égale à
20 % dans les pays les plus avancés
dans le processus de transition, et
inférieure à 10 % en Croatie, en Ré-
publique slovaque, en République
tchèque et en Slovénie (graphique 4).
Dans certains des pays les moins
avancés dans la transition, les efforts
de stabilisation macroéconomique
ont été récompensés en 1996 par une
décélération sensible de l’inflation
(graphique 5). Celle-ci a aussi nette-
ment chuté en Arménie, en Azerbaïd-
jan, en Géorgie, au Kazakstan, en
Russie et en Ukraine, mais est restée
à peu près étale en Moldova et en
République kirghize, ce qui s’ex-
plique en partie par une plus grande
stabilité des taux de change nomi-
naux. Dans d’autres pays moins

avancés dans la transition, et notamment en Albanie, en
Bulgarie et en Roumanie, les efforts de stabilisation ma-
croéconomique ont dérapé et l’inflation a augmenté.

Exprimé en dollar, l’indice des prix des produits de
base du FMI a progressé d’environ 5 % en 1996, la
hausse d’environ 37 % du prix du pétrole brut ayant été
compensée en partie par une baisse de 5 % du prix des
produits de base hors combustibles (graphique 6). Le
faible niveau des stocks après l’hiver exceptionnelle-
ment rigoureux de 1995–96 dans l’Hémisphère occi-
dental a exacerbé l’impact de la demande accrue de
fioul domestique sur les prix pétroliers, en particulier
au deuxième semestre de 1996. Toutefois, après avoir
atteint un sommet au milieu de janvier 1997, les prix
du pétrole ont chuté et avaient perdu près de 23 % à la
fin avril suite à l’augmentation de la production mon-
diale, et notamment à la reprise des livraisons ira-
kiennes et à la reconstitution des stocks.

Marchés financiers et marchés des changes
L’évolution du marché des changes et des marchés fi-
nanciers des économies avancées en 1996 et au début
de 1997 témoigne des changements d’opinion du
marché quant aux perspectives de croissance à court
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Graphique 4
Pays plus avancés dans la transition : inflation
(Pourcentage de variation sur douze mois de l'indice des prix à la consommation)
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terme de chaque pays, et de son plus
grand optimisme quant au maintien
d’une inflation mondiale modérée et
aux progrès de l’assainissement bud-
gétaire et de la marche vers l’union
monétaire en Europe. Dans la plu-
part des cas, les taux d’intérêt à
court terme sont restés inchangés ou
ont baissé, à l’exception notable des
États-Unis et du Royaume-Uni, où
ils ont été légèrement relevés. Les
taux longs ont évolué de manière
très variable. Au total, ils ont aug-
menté sensiblement aux États-Unis
en 1996 et au début de 1997, mais
ils ont confirmé leur baisse tendan-
cielle dans la plupart des autres pays
industrialisés. Le repli a été particu-
lièrement sensible sur les marchés
obligataires à rendement élevé d’Eu-
rope. Pour l’essentiel, l’évolution
des taux de change a confirmé elle
aussi les tendances observées depuis
avril 1995 environ. D’une manière
générale, ces mouvements ont aidé
les principales économies à répondre
aux pressions de la demande sans
porter les taux de change à des
niveaux incompatibles avec la viabi-
lité des balances des paiements à
moyen terme. Le dollar a continué
de s’apprécier vis-à-vis de la plupart des autres grandes
devises, même si le raffermissement très net de la livre
sterling à la fin de 1996 et au début de 1997 mérite de
retenir l’attention. Le MCE, qui a enregistré l’adhésion
du markka finlandais en octobre et le retour de la lire
en novembre, n’a pas subi de tensions notables. La fai-
blesse de l’inflation, la stabilité ou la baisse des taux
d’intérêt, les solides bénéfices des sociétés et les pers-
pectives de croissance robuste ou en hausse affichées
par la plupart des pays ont jeté les bases de nouveaux
gains importants sur les marchés d’actions des pays in-
dustrialisés (sauf le Japon) en 1996.

Aux États-Unis, où les indicateurs montrent que
l’économie est restée proche du plein emploi des capa-
cités mais où l’on observe peu de signes d’une hausse
de l’inflation, la Réserve fédérale n’a pas modifié les
taux d’intérêt à court terme entre février 1996 et fin
mars 1997. Elle a répondu ensuite à une intensification
apparente des pressions de la demande en relevant de
5!/4 à 5!/2 % l’objectif de taux des fonds fédéraux. Du-
rant la même période, au Japon, les taux courts sont
demeurés au niveau historiquement faible qu’ils avaient
atteint en août 1995. En Allemagne, les taux directeurs
à court terme ont été abaissés de 50–75 points de base
entre la fin de 1995 et août 1996, puis sont restés in-

changés. La Banque de France a abaissé ses taux courts
d’environ 1!/4 point entre la fin de 1995 et le début de
1997, tandis que la Banque d’Italie a abaissé son taux
d’escompte de 2!/4 points sur la même période. En
dehors des États-Unis, l’exception la plus notable à
la tendance à la baisse des taux courts est venue du
Royaume-Uni, où les taux officiels ont été relevés de
25 points de base en octobre 1996 afin de désamorcer
les risques d’inflation liés à une reprise de l’activité
tirée par la consommation. Ailleurs en Europe — en
Espagne, au Portugal et en Suède —, l’assainissement
des finances publiques et l’évolution favorable de l’in-
flation ont donné aux autorités une certaine latitude
pour abaisser les taux directeurs. Les banques centrales
d’Australie et de la Nouvelle-Zélande ont laissé elles
aussi leurs taux à court terme baisser en 1996.

Les taux d’intérêt à long terme ont augmenté dans
la plupart des pays industrialisés au début de 1996,
avant d’évoluer de manière divergente. Aux États-Unis,
ils se sont stabilisés au milieu de l’année, puis ont baissé
pendant la majeure partie du second semestre, à me-
sure que le ralentissement de la croissance au troisième
trimestre est apparu plus clairement dans les données
disponibles. Par la suite, cependant, les rendements ont
enregistré une nouvelle hausse due aux signes d’une
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Graphique 5
Pays moins avancés dans la transition : inflation
(Pourcentage de variation mensuelle de l'indice des prix à la consommation)
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accélération de la croissance et aux craintes d’un res-
serrement des conditions monétaires par la Réserve
fédérale. Fin avril 1997, ils se situaient 1!/4 point au-
dessus de leur niveau de la fin de 1995, sans retrouver
pour autant les records du milieu de 1996. Dans la
plupart des autres pays, les taux longs ont atteint leur
sommet plus tôt en 1996, avant de retomber en des-
sous de leur niveau de la fin de 1995. L’écart entre les
rendements obligataires s’est considérablement resserré
en Europe, où la convergence des taux d’inflation et les
progrès des efforts d’assainissement budgétaire ont ras-
suré les marchés sur les perspectives de l’Union éco-
nomique et monétaire (UEM). Les baisses les plus sen-
sibles des rendements obligataires — de l’ordre de
3 points — ont été observées en Espagne, en Italie et
au Portugal. Dans plusieurs pays, l’abaissement des
taux directeurs a contribué au recul des rendements en-
registré au second semestre de 1996. Au Japon, le sen-
timent que la politique d’accompagnement monétaire
serait maintenue plus longtemps que prévu en raison
du caractère encore hésitant de la reprise a entraîné
un repli des taux à long terme, qui sont tombés à un
étiage historique de moins de 2,2 % en avril 1997, soit
75 points de base en deçà du taux en vigueur à la fin
de 1995.

Sur les marchés des changes, le dollar a confirmé son
raffermissement vis-à-vis de la plupart des autres
grandes monnaies en 1996 et au début de 1997. Par
rapport à son creux d’avril 1995, il affichait fin avril

1997 une appréciation de 56 % par rapport au yen, de
27 % par rapport au deutsche mark et de 20 % en
termes effectifs nominaux. La livre sterling a gagné du
terrain face à toutes les autres grandes monnaies au
quatrième trimestre de 1996. Entre la fin de 1995 et
la fin avril 1997, elle s’était appréciée de 19 % en
termes effectifs et de 27 % vis-à-vis du deutsche mark.
Suite aux fluctuations des taux de change en 1996 et
au début de 1997, le dollar a retrouvé un niveau (en
termes effectifs réels) jamais atteint depuis la fin des
années 80, tandis que le yen retombait à l’inverse à
son plancher du début de 1993.

Les fluctuations des taux de change en 1996 et au
début de 1997 sont imputables en partie aux positions
toujours asynchrones des principales économies. L’ap-
préciation du dollar a été étayée par les résultats de
l’économie américaine, qui sont restés relativement
solides, et par les écarts de taux d’intérêt favorables qui
en découlent pour les actifs libellés en dollars. Les
écarts de taux en faveur des actifs libellés en livre ster-
ling et le sentiment qu’un relèvement des taux d’in-
térêt pourrait être nécessaire au Royaume-Uni pour
contenir l’inflation ont aussi contribué à l’appréciation
de la livre. En revanche, le recul du yen s’est poursuivi,
car les craintes relatives à la vigueur de la reprise au
Japon ont conduit le marché à tabler sur le maintien de
taux d’intérêt intérieurs faibles. De même, les taux peu
élevés en vigueur en Suisse et des perspectives de crois-
sance intérieure médiocres ont contribué à la déprécia-
tion très nette du franc suisse.

Les cours des actions ont fortement augmenté dans
la plupart des pays industrialisés en 1996 pour culminer
début mars 1997, avant de faire l’objet d’une correc-
tion modérée en réponse à la hausse des rendements
obligataires et au resserrement des conditions moné-
taires par la Réserve fédérale. Les cours des actions
aux États-Unis ont été soutenus par la vigueur de la
croissance, la faiblesse de l’inflation, la réduction des
déséquilibres budgétaires et les solides bénéfices des
entreprises. Mais la flambée des cours boursiers aux
États-Unis — qui dépassaient de plus de 30 %, fin avril
1997, leur niveau de la fin de 1995 — a suscité la
préoccupation des autorités. Les marchés des actions
canadien et européens, qui avaient été pour l’essentiel à
la traîne du marché américain avant 1996, ont affiché
une hausse plus rapide à la fin de 1996 qui répond,
semble-t-il, à l’amélioration des perspectives de crois-
sance dans beaucoup de ces pays et à la baisse des ren-
dements obligataires. La principale exception à cette
tendance haussière a été le Japon, où les préoccupa-
tions liées aux perspectives de croissance et de profits
des entreprises, conjuguées aux incertitudes pesant sur
le rythme, l’ampleur et les implications des mesures de
déréglementation financière, ont entraîné une baisse
d’environ 6 % des cours des actions entre la fin de
1995 et avril 1997.

18 R A P P O R T  A N N U E L  1 9 9 7

L ’ É C O N O M I E  M O N D I A L E

Graphique 6
Prix des produits de base
(Dollars, 1990 = 100)

1971 73 75 77 79 81 83 85 87 91 93 9589 97
I 

Pétrole

Produits de base1

Produits de base
hors combustibles

0

30

60

90

120

150

180

   1 Les coefficients de pondération sont de 57,7 % pour l'indice des produits de
base hors combustibles et de 42,3 % pour l'indice des prix du pétrole.



Le déficit extérieur courant global des pays en déve-
loppement a légèrement augmenté en 1996, car le
creusement des déficits dans certains pays d’Asie et
d’Amérique latine n’a été que partiellement compensé
par l’amélioration d’ensemble de la position extérieure
courante de l’Afrique. Les pays producteurs de pétrole
ont sensiblement amélioré leurs soldes extérieurs. Dans
les pays en développement d’Asie, l’évolution des
soldes des transactions courantes en 1996 a été influen-
cée par divers facteurs. En Malaisie, le resserrement de
la politique monétaire, qui a comprimé la demande
d’importations et plus que compensé le fléchissement
des exportations, a ramené le déficit extérieur courant à
6 % du PIB. Le déficit extérieur courant est demeuré à
peu près inchangé en Indonésie, où le tassement des
recettes d’exportation non pétrolières a été contreba-
lancé par l’essor des exportations pétrolières et la faible
croissance des importations, ainsi qu’en Thaïlande, où
le recul des importations a été compensé par l’augmen-
tation des paiements d’intérêts à l’étranger au titre
d’engagements bancaires à court terme. En Chine, la
contraction de l’excédent commercial a fait que le
solde des transactions courantes est resté proche de
l’équilibre en 1996.

La confirmation de la reprise dans un certain
nombre de pays d’Amérique latine en 1996 s’est
accompagnée d’une aggravation des déficits extérieurs
courants imputable à l’accélération des importations,
en particulier dans le domaine des biens d’équipement.
L’Argentine et le Brésil ont enregistré une légère aug-

mentation de leur déficit extérieur courant. Au Chili,
l’évolution du solde extérieur courant, passé d’un
quasi-équilibre en 1995 à un déficit de 4 % du PIB en
1996, s’explique essentiellement par la chute des cours
du cuivre et d’autres produits de base. Le déficit exté-
rieur courant du Mexique est resté à peu près stable
autour de !/2 % du PIB. Au Venezuela, la hausse des
prix pétroliers a donné un coup de fouet aux exporta-
tions et consolidé l’excédent extérieur courant malgré
l’essor des importations.

Dans un certain nombre de pays africains, la baisse
des prix de divers produits de base a entraîné un
creusement des déficits extérieurs courants en 1996,
alors que le renchérissement du pétrole a permis au
Nigéria et à l’Algérie de résorber les leurs. C’est aussi
grâce à la hausse des prix du pétrole que l’Arabie
Saoudite a pu pratiquement rééquilibrer le solde de
ses transactions courantes, déficitaire depuis plusieurs
années. Enfin, la Jordanie a réduit son déficit extérieur
courant de près d’un point en 1996 pour le ramener
à 3 % du PIB, l’augmentation des transferts de fonds
des travailleurs expatriés ayant plus que compensé l’es-
sor des importations de produits alimentaires et de
matériel de transport.

Les déficits extérieurs courants se sont aggravés en
1996 dans de nombreux pays en transition. Ils ont ainsi
atteint 8!/2 % et 10!/4 %, respectivement, dans les
républiques tchèque et slovaque, où les importations
sont montées en flèche alors que l’afflux de capitaux fa-
vorisait une appréciation des taux de change réels. La
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Pays en développement et pays en transition : encours et service de la dette extérieure1

(En pourcentage des exportations de biens et services)

1 Le service de la dette comprend les paiements effectifs d'intérêts sur la dette totale et les paiements effectifs au titre de l'amortissement de la dette à long terme.

Ratio dette/exportations Ratio encours/service de la dette

Pays pauvres très endettés

Hémisphère
occidental

Afrique

Pays en transition
Pays en

transition
Moyen-Orient

et Europe

Asie Total

Afrique

Moyen-Orient
et Europe

Asie

Total

Hémisphère
occidental

Pays pauvres
très endettés

1979 81 83 85 87 89 91 93 95 96 1979 81 83 85 87 89 91 93 95 96 



principalement sur leur poids économique relatif,
mesuré par leur quote-part actuelle au FMI. Les ac-
cords de crédit conclus dans le cadre des NAE
peuvent être activés au bénéfice d’un État membre,
participant ou non aux NAE, dans les mêmes condi-
tions que les AGE, si ce n’est que l’activation des
AGE au bénéfice d’un non-participant suppose que le
Directeur général considère, après consultation, que le
FMI fait face à une insuffisance de ressources.

La base des ressources du FMI demeure les quotes-
parts. Il n’en est pas moins autorisé à emprunter au
besoin auprès d’autres sources que les AGE ou les
NAE pour compléter temporairement ses ressources
en monnaies utilisables.

Politique d’accès et limites à l’utilisation
des ressources du FMI
Les règles et limites qui régissent actuellement l’utilisa-
tion des ressources du FMI découlent de la décision
prise par le Conseil en 1994, qui porte de 68 à 100 % de
la quote-part des États membres la limite d’accès an-
nuelle dans le cadre des tranches de crédit et des accords
élargis, pour une période de trois ans et tout en main-
tenant la limite d’accès global à 300 % de la quote-part.
Depuis lors, le Conseil procède chaque année à un
réexamen de la politique et des limites d’accès aux res-
sources de l’institution. Lors de la réunion qu’il a tenue
sur ce thème en novembre 1996, il a décidé de main-
tenir les limites annuelles et globales à leur niveau de
1994. Les réexamens annuels prennent en compte l’en-
semble des facteurs pertinents, et notamment l’ampleur
des difficultés de paiement de certains États membres et
l’évolution de la liquidité du FMI. Les limites d’accès

peuvent être dépassées, à titre
exceptionnel, si le Conseil en dé-
cide ainsi.

Le fait que le Mexique ait béné-
ficié en 1995 d’un accès largement
supérieur aux limites prescrites
dans le cadre d’un accord de con-
firmation et la reconnaissance du
rôle grandissant des flux de capi-
taux privés, potentiellement insta-
bles, dans les pays en développe-
ment pourraient encourager
d’autres États membres à solliciter
des accords prévoyant un accès
très élevé aux ressources du FMI.
Aussi le Conseil a-t-il examiné, en
décembre 1996, les questions que
pourrait poser l’octroi d’un tel ac-
cès aux ressources du FMI, et en
particulier le niveau des commis-
sions à prélever dans ce cas et des
garanties qui s’appliqueraient aux
ressources de l’institution.

Lors de l’examen qu’il a consacré à ces questions,
le Conseil a souligné que la vigueur du programme
d’ajustement de l’État membre concerné reste la meil-
leure garantie des ressources du FMI. Pour accorder un
accès très élevé à ses ressources, le FMI doit être conva-
incu que la politique menée par l’État est de nature à
offrir une garantie suffisante aux financements qu’il ac-
corde. Néanmoins, plusieurs administrateurs ont estimé
qu’il serait bon de fixer un seuil au-delà duquel l’apport
de garanties additionnelles pourrait être envisagé. Cer-
tains d’entre eux ont estimé que la limite d’accès glo-
bale dans le cadre des tranches de crédit et des accords
élargis — 300 % de la quote-part — pourrait être un
élément important dans la détermination de ce seuil,
quoique d’autres facteurs tels que les avoirs du FMI
dans la monnaie de l’État membre concerné et l’en-
cours de ses obligations envers le FMI au titre de crédits
pourraient aussi entrer en ligne de compte.

Il a été convenu d’examiner les directives concer-
nant les rachats anticipés, afin de s’assurer de leur effi-
cacité en tant que garantie dans l’hypothèse d’un accès
très élevé aux ressources du FMI; près de vingt ans se
sont écoulés, en effet, depuis leur adoption, et l’écono-
mie mondiale a connu des mutations considérables au
cours de cette période. L’examen porterait en particu-
lier sur les causes de l’amélioration tendancielle des po-
sitions financières extérieures des États membres, la
formule utilisée pour déterminer les montants à ra-
cheter, les mesures propres à assurer que les achats an-
ticipés s’effectuent comme prévu et la possibilité de
prendre des mesures correctives dans le cas contraire,
en adoptant en particulier des règles de nature à con-
vertir l’anticipation en obligation.
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l’Afrique; 0,1 milliard de DTS pour l’Asie et 0,2 mil-
liard de DTS pour le Moyen-Orient.

Les rachats au Compte des ressources générales se
sont élevés à 6,7 milliards de DTS en 1996/97, soit un
niveau identique à celui de l’exercice précédent (appen-
dice II, tableau II.8). Le montant effectif des rachats a
dépassé les 3,9 milliards de DTS prévus à l’échéancier
pour 1996/97, sous l’effet principalement des rachats
anticipés effectués spontanément par le Mexique
(2,6 milliards de DTS) et la Hongrie (140 millions de
DTS). Vu l’essor récent de l’utilisation des res-
sources du FMI, et étant donné que les ressources de
l’institution sont utilisées à titre temporaire pour
soutenir les balances des paiements et qu’il s’agit de
crédits à moyen terme, les rachats prévus à l’échéancier
progresseront au cours des prochaines années
(graphique 9).

Compte tenu des achats et des rachats, l’encours
des crédits du FMI accordés par l’intermédiaire du
Compte des ressources générales a diminué — pour la
première fois en six ans — en 1996/97, tombant de
36,3 milliards de DTS au 30 avril 1996 à 34,5 milliards
au 30 avril 1997, soit un recul de 1,8 milliard de DTS
(appendice II, tableau II.9). Si l’on prend également
en compte les décaissements nets de 0,2 milliard de
DTS au titre de la FAS et de la FASR (voir ci-après),
l’encours total des crédits du FMI — tous mécanismes
confondus — a diminué de 1,5 milliard de DTS en
1996/97, tombant de 42,0 milliards de DTS au
30 avril 1996 à 40,5 milliards de DTS au 30 avril 1997
(graphique 10).

Accords de confirmation et accords élargis
Au cours de l’exercice 1996/97, des engagements re-
présentant au total 3,2 milliards de DTS ont été ap-
prouvés au titre de 11 nouveaux accords de confirma-
tion (appendice II, tableau II.1). Sept accords totalisant
1,7 milliard de DTS ont été approuvés en faveur des
États issus de l’ex-URSS et des pays d’Europe centrale
et orientale (la Bulgarie — deux accords —, l’Estonie, la
Lituanie, la Roumanie, le Tadjikistan et l’Ukraine).
Deux accords totalisant 1,0 milliard de DTS ont été
aussi approuvés en faveur de pays d’Amérique latine (El
Salvador et le Venezuela). Enfin, des accords totalisant
0,3 milliard de DTS ont été aussi approuvés en faveur
d’un pays du Moyen-Orient (l’Égypte) et d’un pays
africain (le Lesotho), et une augmentation de 0,2 mil-
liard de DTS a été approuvée en faveur d’un pays d’Asie
(le Pakistan). Au 30 avril 1997, 14 États membres
avaient conclu des accords de confirmation avec le FMI;
les engagements s’élevaient globalement à 3,8 milliards
de DTS, dont 2,5 milliards n’avaient pas encore été tirés
(appendice II, tableaux II.2 et II.3).

Cinq nouveaux accords élargis, totalisant 1,2 mil-
liard de DTS, ont été approuvés en 1996/97 en faveur
de l’Azerbaïdjan, de la Croatie, du Kazakstan, de la

République de Moldova et du Pérou, seul des cinq bé-
néficiaires à ne pas figurer parmi les économies en tran-
sition, et une augmentation du montant des accords en
vigueur avec la Jordanie et le Pérou a été approuvée.
Les accords conclus avec l’Azerbaïdjan, le Kazakstan et
la République de Moldova succédaient à un accord de
confirmation. Au 30 avril 1997, onze États membres
bénéficiaient d’accords élargis et les ressources enga-
gées à ce titre totalisaient 10,2 milliards de DTS (ap-
pendice II, tableau II.2), dont un solde de 6,6 mil-
liards n’avait pas été tiré (appendice II, tableau II.4).

Au total, les ressources engagées par le FMI en
1996/97 au titre d’accords de confirmation et d’ac-
cords élargis s’élevaient à 4,4 milliards de DTS, dont
près des trois-quarts avaient été approuvés en faveur de
pays en transition.

Mécanismes spéciaux
Les mécanismes spéciaux du FMI sont la facilité de fi-
nancement compensatoire et de financement pour im-
prévus (FFCI) et le mécanisme de financement de
stocks régulateurs, qui n’a pas été utilisé depuis 1983.
Deux pays (l’Algérie et la Bulgarie) ont utilisé la FFCI
en 1996/97, pour des tirages totalisant 0,3 milliard
de DTS.

FAS et FASR
Le FMI a continué d’apporter un appui financier
concessionnel aux États membres à faible revenu dans
le cadre de la FASR en 1996/97. En décembre 1995,
le solde des ressources disponibles pour les accords
FAS a été décaissé en faveur de la Zambie dans le
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cadre d’un accord d’un an. Douze accords FASR to-
talisant 0,9 milliard de DTS ont été approuvés en
1996/97 en faveur de l’Azerbaïdjan, du Bénin, du
Burkina Faso, du Congo, de l’Éthiopie, de la Guinée,
d’Haïti, de l’ex-République yougoslave de Macédoine,
de Madagascar, du Mozambique, du Niger et de la
Tanzanie. Au 30 avril 1997, 35 accords FASR étaient
en vigueur. Le montant global des engagements au
titre des accords FAS et FASR (non compris les mon-
tants non décaissés au titre d’accords qui ont expiré ou
ont été annulés) était de 8,8 milliards de DTS au
30 avril 19979, contre 8,0 milliards un an plus tôt (ap-
pendice II, tableaux II.1 et II.5). Les décaissements ef-
fectués en 1996/97 au titre de la FASR ont totalisé
0,7 milliard de DTS, contre 1,5 milliard en 1995/96
au titre des deux mécanismes, ce qui porte leur mon-
tant cumulé jusqu’au 30 avril 1997 à 7,2 milliards
de DTS.

La FASR a été financée principalement par des con-
tributions sous forme de prêts et de dons des États
membres au Compte de fiducie de la FASR administré

par le FMI, ainsi que par des res-
sources de la FAS au Compte de
versements spécial (CVS). Les res-
sources de la FAS étaient disponibles
conjointement aux prêts du Compte
de fiducie de la FASR jusqu’à février
1994, date à laquelle le Conseil a
décidé de ne plus approuver de nou-
veaux engagements de ressources
de la FAS dans le cadre d’accords
FASR. Au 30 avril 1997, le total des
décaissements de ressources du CVS
au titre d’accords FAS et FASR s’éle-
vaient à 2,2 milliards de DTS.

Les opérations du Compte de
fiducie de la FASR ont été élargies
et prorogées à compter du 23 février
1994, avec pour objectif de porter
sa capacité de prêt à 10,1 milliards
de DTS. Son financement a été as-
suré par un large éventail d’États
membres du FMI. Depuis que
l’élargissement a pris effet, le Con-
seil a approuvé de nouveaux accords
d’emprunt, pour un montant de
4,6 milliards de DTS, auprès de
onze États membres (dont trois pays
en développement) et du Fonds de
l’OPEP pour le développement in-
ternational; l’un de ces accords,

d’un montant de 0,2 milliard de DTS, doit encore
être approuvé par les autorités législatives de l’État
membre. Au 30 avril 1997, le total des engagements
de prêts en faveur du Compte de fiducie de la FASR
souscrits dans le cadre d’accords approuvés par le Con-
seil s’élevaient à 9,7 milliards de DTS. Les ressources
disponibles au titre des accords de prêt conclus avant
l’extension étaient presque entièrement tirées au
30 avril 1997 et une fraction des ressources addition-
nelles mobilisées dans le cadre de l’extension de l’ac-
cord avait également été tirées à cette date.

En décembre 1996, le Conseil a approuvé la prolon-
gation de la période d’engagement des prêts accordés
dans le cadre du Compte de fiducie de la FASR du
31 décembre 1996 au 31 décembre de l’an 2000, ce
qui supposait de proroger aussi jusqu’au 31 décembre
2003 les périodes de tirages prévues par les accords
conclus avec des prêteurs dans le cadre de l’extension
du mécanisme. Tous les prêteurs au Compte de fiducie
ont été invités à procéder à une même extension des
périodes de tirage.

Grâce aux contributions au Compte de bonification
du Compte de fiducie de la FASR, les financements ac-
cordés au titre de la FASR peuvent être assortis de taux
d’intérêt fortement concessionnel (0,5 % par an à
l’heure actuelle). Dans le cadre des dispositions relatives
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changes, ainsi que diverses questions plus générales
ayant trait aux activités d’assistance technique qui ont
été soulevées par le comité d’évaluation indépendant
(encadré 10).

L’assistance technique et la formation fournies par
les différents départements du FMI au cours de l’exer-
cice sont brièvement décrites dans les sections ci-après.

Institut du FMI 
L’Institut du FMI est chargé de la formation des fonc-
tionnaires des États membres au siège à Washington,
à l’Institut multilatéral à Vienne, et dans des centres
nationaux ou régionaux à travers le monde. L’Institut
fournit également une assistance technique et adminis-
trative ainsi que des conférenciers à d’autres instituts
de formation; il gère des programmes de bourses
d’études pour des fonctionnaires asiatiques et organise
des séances d’information à l’intention de fonctionnaires
qui sont de passage à Washington.

En 1996/97, 604 personnes ont suivi une forma-
tion à l’Institut dans le cadre de 15 cours et de 3 sémi-
naires dispensés au siège; 578 personnes ont participé à
4 cours et à 16 séminaires organisés à l’Institut multi-
latéral de Vienne. Au total, les activités de formation
ont représenté 3.958 semaines-participants dispensées
au siège et 1.378 semaines-participants à l’Institut mul-
tilatéral de Vienne. Elles ont été assurées non seule-
ment par le personnel de l’Institut, mais aussi par celui
du Département juridique et des Départements des fi-
nances publiques, de la monnaie et des changes, de
l’élaboration et de l’examen des politiques, des études
et des statistiques.

Au siège, le programme de formation a proposé
des cours sur la programmation et la politique finan-

cières, les techniques d’analyse et de
programmation financières, et les
politiques afférentes au secteur ex-
térieur, ainsi que des cours spécia-
lisés dans le domaine des finances
publiques, des statistiques macro-
économiques, ainsi que des opéra-
tions monétaires et des opérations
de change. Les cours et séminaires
proposés à l’Institut multilatéral de
Vienne ont reflété dans une large
mesure ceux offerts au siège, mais
ils ont été de plus courte durée et
comportaient aussi des séminaires
sur les instruments du marché fi-
nancier et sur les opérations finan-
cières destinés à des juristes d’éco-
nomies en transition.

Le programme conçu à l’inten-
tion de hauts fonctionnaires invités
au siège comportait trois séminaires.
Le Département juridique a organisé

un séminaire sur les questions juridiques relatives aux
banques centrales en mai 1996. L’Institut et le Dépar-
tement de l’élaboration et de l’examen des politiques
ont organisé, en collaboration avec la Banque mon-
diale, un séminaire/conférence en décembre 1996 sur
le financement extérieur des pays à faible revenu. Enfin,
en janvier 1997, le Département de la monnaie et des
changes a organisé un séminaire sur la solidité du sys-
tème bancaire et la politique monétaire.

L’Institut a continué d’étoffer son programme de
formation en dehors de Washington en 1996/97, avec
quelque 23 cours, 9 séminaires et 6 conférenciers. En-
viron 1.100 participants ont participé à ces séances, qui
ont représenté au total 1.817 semaines-participants.
Les cours étaient essentiellement des programmes de
formation de deux semaines sur l’analyse et la pro-
grammation financières. Les séminaires étaient géné-
ralement axés sur les besoins particuliers des hauts
fonctionnaires des pays participants. Le programme de
formation à l’extérieur continue d’accorder une atten-
tion particulière à la formation des fonctionnaires des
économies en transition. L’Institut reçoit un soutien fi-
nancier, entre autres, du PNUD, des autorités fran-
çaises et japonaises, ainsi que de l’Union européenne,
pour ses activités de formation à l’extérieur.

En 1996/97, l’Institut a organisé deux cours et
coordonné l’organisation par les Départements des
finances publiques et des statistiques de deux autres
cours à l’appui de la phase pilote du nouvel institut
régional de formation pour les pays d’Afrique de l’Est
et d’Afrique australe à Harare (Zimbabwe). Le person-
nel de l’Institut a aussi aidé les gouverneurs de banque
centrale des pays anglophones d’Afrique de l’Ouest à
mettre sur pied un institut de formation similaire dans
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Graphique 11
Ventilation de l'assistance technique
(En pourcentage des ressources en années-personnes effectives)1

Monnaie et changes (42)
Statistiques (13)

Institut du FMI (4)
Divers (3)Questions juridiques (3)

Finances publiques (35)

   1 Une année-personne effective d'assistance technique correspond à 260 jours. Le chiffre de l'Institut du 
FMI ne tient pas compte de la formation assurée ou coordonnée par l'Institut au siège.



supplémentaires, les services des contractuels et autres tem-
poraires, pour un total de 2.545 années-personnes (2.577 en
1996); les ressources du Bureau des administrateurs, pour un
total de 232 années-personnes (234 en 1996); et l’assistance
technique offerte par des experts rémunérés grâce à des
financements extérieurs et les frais généraux y afférents, pour
un total de 126 années-personnes (116 en 1996).

Exercice 1998

Budgets et dépenses 
En avril 1997, le Conseil a approuvé un budget administratif
pour 1997/98 d’un montant de 503,7 millions de dollars,
en hausse de 2,7 % par rapport à l’exercice précédent — et
un budget d’équipement de 27,2 millions de dollars pour
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Table IX.3

Ventilation du personnel d’encadrement du FMI par région et par nationalité
en 1980, 1990 et 1996
(Pourcentage)

Région1 1980 1990 1996

Afrique 3,8 5,8 5,1
Asie 12,3 12,7 14,8

Japon 1,4 1,9 1,7
Autres pays asiatiques 10,9 10,8 13,1

Europe 39,5 35,1 33,2
Allemagne 3,7 4,3 3,9
France 6,9 5,5 4,9
Italie 1,7 1,4 2,6
Royaume-Uni 8,2 8,0 7,1
Autres pays européens 19,0 15,9 14,7

Moyen-Orient 5,4 5,5 5,6

Hémisphère occidental 39,1 41,0 41,3
Canada 2,6 2,8 3,6
États-Unis 25,9 25,9 25,9
Autres pays d’Hémisphère occidental 10,6 12,3 11,8

Total 100,0 100,0 100,0

1Les régions sont déterminées en fonction de la ventilation par pays retenue pour les départements géo-
graphiques du FMI. La région Asie regroupe les pays qui relevaient du Département Asie centrale et du Dé-
partement Asie du Sud-Est et Pacifique, et la région Europe, ceux des Départements Europe I et Europe II.

Graphique 12
Coûts estimés des principales activités, exercice 1997
(Pourcentages)

Conseil d'administration (7,4)

Surveillance (27,8) Relations extérieures (3,6)

Services administratifs (18,9)

Conseil des gouverneurs (2,5)

Assistance technique (14,1)

   Note : Chiffres établis sur la base d'estimations relatives aux dépenses effectives de l'exercice 1997. Les coûts
imputés à la supervision générale, au recyclage et à la formation professionnelle et aux congés ont été répartis
proportionnellement entre les diverses catégories. Les chiffres étant arrondis, ils se peut que la somme des 
composantes ne corresponde pas au total.

Utilisation des ressources du FMI (25,7)
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Graphique 13
Fonds monétaire international : organigramme

Conseil des gouverneurs

Conseil d'administration

Département Afrique
(160)

Département
Asie et Pacifique1 (90)

Département
Europe I (117)

Département
Europe II (95)

Département
Moyen-Orient (67)

Département
Hémisphère occidental

(127)

Département des
finances publiques

(117,5)

Département de
l'élaboration 

et de l'examen 
des politiques (143,5)

Département des
relations extérieures (61)

Département de
l'administration (207)

Département du
Secrétariat (98)

Bureau des services
informatiques (56)

Bureau des services
linguistiques (98,5)

Bureau de la vérification
  et de l'inspection

internes (14)

Bureau des
placements – Caisse

de retraite du 
personnel (4)

Bureau du budget et 
de la planification (17)

Secrétariat de l'assistance
technique (6)

Secrétariat des 
méthodes de travail et
de la technologie2 (3)

Bureau européen
du FMI (13)

Bureau de Genève
(6)

Bureau du FMI
aux Nations Unies (3)

Institut du FMI
(78)

Département
des études (92)

Département des
statistiques (139)

Département de la
trésorerie (139)

Département
juridique (44)

Département de la
monnaie et des
changes (83)

Directeur général

Directeurs généraux adjoints

Bureau régional pour
l'Asie et le Pacifique1

(4)

DÉPARTEMENTS
GÉOGRAPHIQUES

DÉPARTEMENTS FONCTIONNELS ET
SERVICES SPÉCIAUX

INFORMATION
ET LIAISON

SERVICES DE
SOUTIEN

Note : Organigramme au 30 avril 1997. Entre parenthèses, nombre de positions permanentes inscrites au budget.
   1Le 1er janvier 1997, le Département Asie centrale et le Département Asie du Sud-Est et Pacifique ont été fusionnés en un Département Asie et Pacifique. 
Le Bureau régional pour l'Asie et le Pacifique a été créé le même jour.   
   2Le 1er mai 1997, le Secrétariat des méthodes de travail et de la technologie a été transféré au Bureau de la vérification et de l'inspection internes et rebaptisé
Section des méthodes de travail.
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en 1996, contre 11,6 % en 1980. Leur part reste cependant
beaucoup plus élevée parmi les cadres non économistes, où
elle atteint 58,8 % (contre 46,1 % en 1980).

En 1996, le FMI a recruté au total 133 nouveaux fonc-
tionnaires (67 économistes, 24 autres cadres et 42 agents
auxiliaires). Ces chiffres sont à peu près du même ordre que
ceux de l’année précédente, et légèrement supérieurs au
nombre de départs (117) en 1996, alors que le taux de
renouvellement des effectifs, à 5,3 %, est très proche de la
moyenne à moyen terme. Le flux de nouvelles recrues s’est
maintenant stabilisé aux niveaux observés immédiatement
avant l’essor temporaire des recrutements de 1992–93,
période qui a vu l’entrée en fonction de quelque 500 nou-
veaux fonctionnaires. On s’attend à ce que le flux des
recrutements ralentisse légèrement au cours des deux ou
trois prochaines années.

La grille des rémunérations du FMI est réexaminée
tous les ans et ajustée, le cas échéant, sur la base d’une com-
paraison des salaires proposés dans certains établissements
privés (financiers et industriels) et organismes publics aux
États-Unis, en France et en Allemagne. L’objectif est de
maintenir les salaires de l’institution à un niveau compétitif
au plan international, qui permette de recruter dans tous les
pays et de retenir les spécialistes de haut niveau nécessaires
pour répondre aux besoins des États membres. La grille
des rémunérations a été relevée de 3,5 % pour l’exercice
1996/97 (la hausse prévue pour l’exercice 1997/98 est
de 4,3 %).

Projets de construction
À la fin des années 60, le FMI a adopté une stratégie à long
terme visant à concentrer l’ensemble du personnel en un seul

Graphique 14
Budget d'équipement pour 1996–98 et prévisions sur cinq ans
(Millions de dollars)
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Graphique 15
Dépenses administratives, exercices 1994–97
(Indice; exercice 1994 = 100)
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  Note : Les dépenses administratives réelles ont été calculées sur la base du IPC-U (indice des prix à la
consommation en zone urbaine) pour le district fédéral de Washington, la Virginie et le Maryland (source :
U.S. Bureau of Labor Statistics). Il convient de noter que cet indice repose sur des pondérations qui ne
reflètent pas la structure des dépenses administratives du FMI. Si les dépenses du FMI étaient utilisées pour
les pondérations, la hausse globale des prix serait plus importante que celle calculée à partir du IPC-U, et
le niveau des dépenses réelles pour les exercices 1994–97 serait abaissé en conséquence.
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